
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté préfectoral du 16 octobre 2025
portant décision d’examen au cas par cas n° 2025-005903 en application

de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le Code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre pre-
mier, et plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le mo-
dèle du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R.  122-3-1 du
Code de l’environnement modifié par l’arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la transition écolo-
gique et de la cohésion des territoires  ;

Vu l’arrêté du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,
préfet de la Gironde, du 3 janvier 2024 portant délégation de signature en matière d’administration générale
à Monsieur Vincent JECHOUX, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de
Nouvelle-Aquitaine ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2025-005903 relative à un projet de retournement de prai-
ries permanentes sur environ 5,3 ha dans la commune de Clussais-la-Pommeraie (79) ;

Considérant la nature du projet qui consiste à retourner environ 5,3 ha de prairies permanentes (par-
celles A66 et B98) pour réaliser une exploitation agricole intensive, selon le dossier présenté ;

Considérant que ce projet relève du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement, et
que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la demande, nécessiterait un
nouvel examen ;

Considérant  la localisation du projet sur d’anciennes parcelles agricoles au sein du site Natura 2000
Plaine  de  la  Mothe  Saint-Héray-Lezay,  concernées  par  l’item  7  de  la  liste  locale  visée  par  l’arrêté
préfectoral du 8 avril 2015, prévue au IV de l’article L414-4 du Code de l’environnement des projets
relevant du régime d’autorisation administrative propre à Natura 2000 ;

Considérant que le pétitionnaire a réalisé l’évaluation des incidences de son projet au titre de Natura
2000, a déposé le formulaire d’évaluation simplifiée, daté du 21 août 2025, auprès de la DDT 79 ; que
l’évaluation des incidences Natura 2000 conclut à l’absence d’incidence sur l’état de conservation des
habitats naturels et des espèces qui ont justifié la désignation du site ; que conformément à l’avis de
l’animatrice du site, des mesures seront mises en place par le pétitionnaire:

Considérant que le retournement des prairies sera réalisé entre le 31 août et le 1er mars, la saison de
nidification de l’Outarde canepetière, l’Oedicnème criard, le Busard cendré et le Busard Saint-Martin
débutant dès le mois de mars et ce jusqu’à fin août,
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Considérant que les arbres et les haies seront conservés ; la gestion des haies sera réalisée dans un
cycle long bi ou tri annuelle au lamier, en évitant la période de nidification s’étalant du 15 mars à fin
septembre ; une bande enherbée de 1 mètre de part et d’autre de la haie non fauchée/broyée sera
maintenue entre le 15 mars et le 1er septembre ;

Considérant que  le  projet  doit  être  en  conformité   avec  les  préconisations  du  schéma  directeur
d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Loire-Bretagne, avec les schémas d’aménagement et
de gestion des eaux (SAGE) Clain, Sèvre Niortaise et Marais Poitevin, afin d’assurer la protection et
l’amélioration de l’état des eaux et des milieux aquatiques et la préservation des zones humides, et
qu’il  doit  se  conformer  aux  documents  de  planification  territoriale  existants  (PPRI,  documents
d’urbanisme) ;  

Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à
ce stade, compte tenu des réglementations spécifiques encadrant son autorisation, que le projet ne
relève pas de l’annexe III de la directive 2014/52/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril
2014  ;

Arrête :

Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environne-
ment, le projet de retournement de prairies permanentes sur environ 5,3 ha dans la commune de Clus-
sais-la-Pommeraie (79) n’est pas soumis à la réalisation d’une étude d’impact.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 :

Le présent arrêté sera publié sur le site Internet https://www.nouvelle-aquitaine.developpement-du-
rable.gouv.fr/presentation-projets-examen-au-cas-par-cas-a14042.html.

À Bordeaux le 16 octobre 2025



Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé
dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO)
conformément aux dispositions du VII de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours
contentieux.

Le recours gracieux doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours conten -
tieux), il doit être adressé à :
Monsieur le préfet  de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33077 Bordeaux-Cedex

Le recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours
contentieux), il doit être adressé à :
Madame la ministre de la Transition Écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche
Hôtel de Roquelaure
246 boulevard Saint-Germain
75007 Paris

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO1. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex

1 Sauf conditions dérogatoires


